
 

Les organisations membres de la campagne  
« Non au racket sur les cotisations sociales, Non à 
l’injustice fiscale  » reçues à Bercy le 12 juillet 2010 

 

« Fiscalité et sans papiers »  
Bercy, enfin à l’écoute, réfléchit 
à leur prise en charge fiscale…  

 

Suite à l’occupation du Centre des Finances publiques du 16ème arrondissement de Paris le 
31 mai dernier par 200 travailleur-euses sans papiers, une réunion technique a eu lieu le 12 
juillet entre les services de Bercy en charge de la fiscalité (application, juridique, contrôle 
fiscal) et une délégation de la campagne « Racket » (Droits devant !! et Union SNUI-SUD 
Trésor Solidaires). 

Pendant 2 heures, après avoir rappelé que seule la régularisation globale permettrait de 
mettre fin aux injustices qu’ils subissent, nous avons évoqué toutes les situations 
particulières rencontrées par les travailleur-euses sans papiers au regard de la fiscalité.  

En effet, à l’occasion des permanences militantes fiscales des 17 et 18 mai dernier, nous 
avions rencontré beaucoup de situations totalement injustes et à corriger. 

Nous avons particulièrement insisté, documents à l’appui, sur : 
• Les craintes et la peur provoquées par la réception de certains courriers administratifs 

(convocation avec pièce d’identité) qui conduisent les sans papiers à ne pas oser se 
rendre devant un fonctionnaire des Impôts et donc à ne pas obtenir d’avis d’imposition 
ou de non imposition. 

• Le fait que les travailleurs sans papiers contraints de travailler « au noir », mais qui 
souhaitent déposer leurs déclaration de revenus, soient contraints de rembourser leur 
PPE éventuelle ou de ne pas recevoir d’avis (quand l’administration préfère les 
ignorer). 

• Le manque de compréhension de l’administration sur leurs conditions d’hébergement, 
donc de domiciliation fiscale. (4 matelas dans 11m2, ça existe…malheureusement).  

• L’existence d’associations et de syndicats qui pourraient se porter garants de 
l’authenticité des déclarations de travailleurs sans papiers. 

• Les méthodes douteuses de certains employeurs qui établissent de fausses fiches de 
paies et qui, de ce fait, mettent leurs travailleurs sans papiers encore plus en difficulté 
lorsque l’administration fiscale les examine en étant alors induite en erreur. 

• Les conséquences de la DPR (Déclaration Pré Remplie) quand plusieurs travailleurs 
sans papiers sont déclarés sous le même nom (donc surimposés) et les difficultés 
qu’ils rencontrent en cas d’homonymie ou d’utilisation d’un alias. 

 

Sur tous ces points, l’administration a eu une écoute attentive et une nouvelle rencontre 
devrait avoir lieu en septembre, le temps que Bercy trouve des solutions justes et adaptées à 
la population très spécifiques que constituent les travailleur-euses sans papiers.  

Pour les organisations de la campagne « Non au racket sur les cotisations sociales, Non à 
l’injustice fiscale », il devient urgent que Bercy publie une note interne appelant l'attention 
des agents de la DGFiP et leur donnant des directives claires pour examiner les situations 
de cette population très particulière mais néanmoins soucieuse d'être traitée avec le respect 
et les droits qu'elle mérite. 

Le 15 juillet 2010 

__________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Signataires : Association Malienne des Expulsés (AME) - ATTAC France - SURVIE - M.R.A.P. - Association des Travailleurs Maghrébins en France (ATMF) - 
Fédération des Associations de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés (FASTI) – AMITI (Association des Militants pour l’intégration totale des immigrés), 
Association de Défense des Droits de l'Homme au Maroc (ASDHOM) - Collectif d'Annulation de la Dette du Tiers Monde (CADTM) - Coordination 75 des sans-
papiers – Coordination 93 pour la lutte des sans-papiers – CSP Montreuil – CSP 17ième Saint Juste – CTSP Vitry - Collectif CGT sans-papiers Cannes – R.E.S.F. 
- Association des Marocains en France (AMF) - Association des Tunisiens en France (ATF) - Fédération des Tunisiens pour une Citoyenneté des deux Rives 
(FTCR) – CAPJPO - Marches européennes contre le chômage – Coordination Femmes Egalité - Mouvement des Quartiers pour la Justice Sociale (MQJS) - 
Autremonde - RESOCI – D.A.L. – COPAF – A.S.I.A.D. - Stop Précarité - Convergence des Causes - Droits devant !! - Union Syndicale SOLIDAIRES (SUD 
Travail, Union SNUI-SUD Trésor Solidaires) - CGT Caisse des Dépôts - SNU TEF-FSU - Confédération Paysanne - Les Alternatifs - Gauche Alternative – 
Nouveau Parti Anti-capitaliste (NPA) - Parti Communiste Français - Parti Communiste des Ouvriers de France (PCOF) - Les Verts – GISTI… 


